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ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – La question orale de M. Fon-
taine à M. le Ministre Antoine, sur «le fonds du Loge-
ment en Wallonie», la question orale de M. Collignon
à M. le Ministre Antoine, sur «les suites de l’interdic-
tion de la liaison Charleroi-Liège de la ligne low cost
reliant Casablanca», la question orale de M. Delan-
nois à M. le Ministre Antoine, sur «le renforcement de
la mobilité des personnes handicapées en Wallonie» et
la question orale de M. Wesphael à M. le Minis-
tre Antoine, sur «la délivrance d’un nouveau permis
d’urbanisme pour les travaux du Palais de Justice à
Liège» sont reportées.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE DOSSIER DE LA E420»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le dossier de la E420».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, je vous
ai questionné à de nombreuses reprises sur le dossier
de la E420. Je souhaiterais y revenir une fois encore
afin d’obtenir de votre part quelques précisions.

La presse a récemment évoqué ce sujet en expli-
quant que le dossier comprenait désormais des projets
de construction de zonings. Qu’en est-il précisément?
Pourriez-vous nous confirmer et nous préciser cette
information? Dans le cas où celle-ci s’avérerait exacte,
comptez-vous introduire une nouvelle demande de
révision des plans de secteur?

Comme vous me l’avez expliqué récemment, la
E420 fait partie des 9 dossiers prioritaires confiés à la
Cellule de Développement Territorial. Vous m’avez

également précisé que «l’hypothèse de tracés en tri-
dent, c’est-à-dire le tracé ouest «allégé», le tracé est
d’une route à deux bandes vers l’échangeur de la
Blanche Borne et le réaménagement de la RN5 en bou-
levard urbain doit faire l’objet d’une modification de
l’arrêté précédemment pris par le Gouvernement et du
complément de l’étude d’incidences correspondant».

Quand comptez-vous modifier l’arrêté? Où en est le
complément d’étude en question? Qu’entendez-vous
par tracé ouest «allégé»? Pourriez-vous nous décrire
ce tracé? De quel type de route s’agira-t-il? Pourriez-
vous nous fournir un point précis sur ce dossier compre-
nant un descriptif des décisions prises, leurs motivations
ainsi qu’un calendrier des prochaines étapes dans ce
dossier ?

Je vous remercie pour les éléments d’information
que vous pourrez m’apporter ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – L’intégration de
l’aspect économique dans le dossier de la E420
découle de la décision du Gouvernement du 21 sep-
tembre 2006 par laquelle la liste des dossiers priori-
taires gérés par la Cellule de développement territorial
a été arrêtée, dont le dossier de la E420-N54.

Les implications d’un projet sur l’activité écono-
mique et sur la mobilité à un niveau supralocal ont été
retenues comme principal critère, dans le cadre du suivi
des actions prioritaires pour l’Avenir wallon – Axe 2:
Stimuler la création d’activités.

Le fait que ces dossiers concernent des compé-
tences relevant de ministres (et d’administrations) dif-
férents justifie qu’ils soient suivis par la Cellule mise
en place par le Gouvernement.

C’est le cas des révisions de plans découlant de la
concrétisation des options du SDER en matière d’impact
des eurocorridors, de la dorsale ferroviaire wallonne,
des lignes RER, des lignes SNCB et de l’influence de
ces infrastructures sur le développement des activités
économiques et sur la structure urbaine.

COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRANSPORTS,
DE L’ÉNERGIE ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Willy Borsus, Président.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral débute à 12 heures 20 minutes.



À titre d’exemple, on peut observer le cas de
l’eurocorridor de la E411 qui a engendré le change-
ment d’utilisation des principales routes régionales, la
réorganisation des flux de circulation reliant la E411
vers les villes et les villages dans le sens ouest-est
et le développement de nouvelles zones d’activité
économique.

Pour des questions de timing, le Gouvernement
n’envisage cependant pas d’intégrer l’inscription d’une
zone d’activité économique dans le cadre du dossier
E420-N54.

D’abord, parce qu’il s’indique d’envisager la pro-
blématique économique au niveau régional et trans-
frontière et non au cas par cas.

Dans cette perspective, différentes études ont été
commandées, notamment à la CPDT, pour préciser
les besoins en la matière et pour les planifier tant dans
l’espace que dans le temps.

Le Gouvernement ne souhaite pas attendre le résultat
de ces études pour poursuivre les dossiers E420-N54.

Ensuite, parce que, même si cela ne dispense pas
d’intégrer la dimension économique des projets d’infra-
structures dans la réflexion, intégrer l’inscription de
zones d’activité économique dans le dossier E420-
N54 conduirait à devoir recommencer la procédure à
zéro, c’est-à-dire adopter un nouvel avant-projet et
réaliser une nouvelle étude d’incidences.

En ce qui concerne le récapitulatif des décisions
prises :

– décision du Gouvernement wallon du 20 septem-
bre 2001 fixant le contenu de l’étude d’incidences
et chargeant le Ministre de l’Aménagement du Ter-
ritoire de lancer les appels d’offres et de désigner
les auteurs des études d’incidences ;

– arrêté du Gouvernement wallon du 4 octobre 2001
décidant la mise en révision des plans de secteur ;

– arrêté du Gouvernement wallon du 19 décem-
bre 2002 adoptant l’avant-projet de révision des
plans de secteur ;

– décision du Gouvernement wallon du 21 avril 2005
relative à la présentation du projet de contenu des
études d’incidences et des avant-projets de révision
susvisés à la CRAT, au CWEDD et à la DGRNE et
à leur consultation, en application de l’article 42,
alinéa 4 du CWATUP, sur l’ampleur et le degré
de précision des informations que doivent contenir
les études.

En ce qui concerne les prochaines étapes :

– le complément d’études d’incidences va débuter 2007,
le temps pour le Gouvernement d’adopter le com-
plément de contenu d’études intégrant la solution

«trident» et de passer un avenant avec les auteurs
de projet ;

– l’adoption provisoire pourrait intervenir au prin-
temps 2007 et l’enquête publique réalisée avant les
vacances d’été.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION

DE PORCHERIES INDUSTRIELLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dardenne à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la construction et l’exploitation de porche-
ries industrielles».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Ministre, les dos-
siers portant sur la construction et l’exploitation de
porcheries industrielles sont de plus en plus nombreux
en Région wallonne.

Ces dossiers suscitent la crainte et la polémique.

Un communiqué de presse récent d’Inter Environ-
nement Wallonie précise que la Région wallonne
serait très favorable à ce type de projet et donnerait
presque toujours le permis sollicité.

Pourriez-vous dès lors, Monsieur le Ministre, me
préciser quelle a été la position que vous avez adoptée
en 2005 et 2006 pour les dossiers relatifs à la construc-
tion et à l’exploitation de porcheries industrielles.

Lorsque la Commune a octroyé le permis et qu’un
recours a été introduit devant vous, dans combien de
cas avez-vous confirmé le permis ou avez-vous refusé
le permis?

Lorsque la Commune a refusé le permis et lorsque
le demandeur a introduit un recours, dans combien de
cas avez-vous confirmé le refus ou avez-vous octroyé
le permis?

Enfin, pourriez-vous me préciser si vos décisions
ont souvent fait l’objet d’un recours devant le Conseil
d’État ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – En réponse à la
question orale posée, l’honorable Membre voudra
bien trouver ci-dessous, les chiffres suivants en ce qui
concerne les permis uniques.

Certains projets portaient sur des spéculations mul-
tiples. N’est reprise dans les tableaux que la partie
porcine du dossier.

– autorisations Collège échevinal : 9 ; autorisation
infirmée sur recours : 1 ; autorisations confirmées
sur recours : 2 ; autorisations modifiées sur recours :
5 ; recours irrecevable : 1 ;

– refus Collège échevinal : 14 ; refus infirmés sur
recours : 4 ; refus confirmés sur recours : 10 ;

– refus tacite : 1 ; refus sur recours : 0 ; autorisation
sur recours : 1 ;

– autorisation FT/FD compétent en première
instance : 1 ; autorisation infirmée sur recours : 0 ;
autorisation confirmée sur recours : 1.

Ainsi, sur les 25 dossiers concernés, 12 ont été
autorisés, 4 ont fait l’objet d’un recours devant le
Conseil d’État.

Enfin, 6 dossiers de recours sont actuellement à
l’instruction à l’administration.

En conclusion, je ne peux que nuancer le commu-
niqué de presse d’IEW: oui, on peut affirmer que la
Région wallonne est sans aucun doute favorable aux
porcheries lorsqu’elle donne le permis. Mais il ne s’agit
que des permis sur recours soit 12 dossiers sur 25.

Pour le solde, j’en suis désolé pour IEW, lorsque le
Collège communal ou la région ont refusé, c’est plus
que vraisemblablement parce qu’ils n’y étaient pas
favorables.

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA CONSTRUCTION DE SECONDES RÉSIDENCES

EN ZONE D’HABITAT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dardenne à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la construction de secondes résidences en
zone d’habitat».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Ministre, la
zone d’habitat est, nous dit l’article 26 du CWATUP,
principalement destinée à la résidence.

L’Administration de l’Urbanisme est-elle dès lors
en droit d’exiger que cette résidence soit à titre princi-
pal et non à titre secondaire?

En d’autres termes, l’Administration reste-t-elle
dans son rôle lorsqu’elle précise qu’elle ne pourra
émettre un avis favorable que si la destination proje-
tée, dans le cadre d’un dossier portant sur la construc-
tion de plusieurs maisons, est du logement permanent
pour au moins deux tiers des bâtiments?

N’est-ce pas là une pure question d’opportunité qui
n’est en rien du ressort de l’Administration.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – En réponse à la
question posée par l’honorable Membre, j’ai l’hon-
neur de lui apporter les précisions suivantes.

L’article 26, alinéa 1er du CWATUP dispose que la
zone d’habitat est destinée à la résidence, qu’elle soit
à titre principal ou secondaire.

Par conséquent, dans le cadre d’un dossier portant
sur la construction de plusieurs maisons, le fonction-
naire délégué ne pourrait exiger que deux tiers des
bâtiments soient affectés à la résidence à titre princi-
pal. La construction de secondes résidences est en
effet parfaitement compatible avec les prescriptions
de la zone d’habitat.

Il n’en serait évidemment pas de même en ce qui
concerne les parcs résidentiels de week-end et les vil-
lages de vacances qui doivent répondre aux condi-
tions fixées par les articles 141 et suivants du Code.

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE PERSONNEL DES AÉROPORTS WALLONS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du
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Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le personnel des aéroports wallons».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, j’ai
récemment interrogé votre collègue, le Ministre Cou-
rard, quant au sort qui allait être réservé au personnel
des aéroports wallons.

Dans sa réponse, il m’a précisé qu’il avait sollicité
auprès de votre cabinet, ce 11 octobre, une nouvelle
réunion de travail afin de présenter à l’intercabinets
l’état d’avancement des travaux. Or, aucune réponse
n’aurait été adressée au Ministre Courard et dès lors,
aucune information n’a pu être délivrée aux membres
du personnel des aéroports wallons.

Puis-je dès lors savoir Monsieur le Ministre, où en
sont ces négociations? Quelles conclusions pouvez-
vous tirer des contacts pris avec les syndicats ? Quelle
est la position du Gouvernement?

Comme vous le précisiez récemment, la participa-
tion du privé dans la gestion des aéroports wallons
constitue-t-elle l’exemple à suivre? Si oui, quelles
sont les démarches entreprises dans ce sens? Quelles
garanties pouvez-vous procurer aux agents des aéro-
dromes wallons en termes d’emploi ? Quand pourrez-
vous informer le personnel quant à son avenir ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je tiens tout d’abord
à préciser à l’Honorable Membre que j’ai adressé une
réponse au courrier du Ministre Courard du 11 octo-
bre 2006, en date du 6 novembre dernier.

Avant d’exposer le contenu de cette réponse, je
rappellerai qu’une étude stratégique du secteur aéro-
portuaire wallon a été menée, il y a quelques mois, à
la demande du Gouvernement, par un consultant
international.

Les conclusions de cette étude ont été présentées au
Gouvernement wallon le 24 mai 2006. Elles ont par
ailleurs été exposées à la Commission Transports du
Parlement, le 19 juin dernier.

Pour rappel toujours, en ce qui concerne spécifi-
quement la problématique qui intéresse l’Honorable
Membre, le consultant Arthur D. Little a conclu que
le mode de gestion optimal – et qui est par ailleurs
celui constaté dans la majorité des aéroports régio-
naux européens – est basé sur le transfert, aux sociétés
de gestion, de l’exécution des tâches opérationnelles
de sûreté.

En ce qui me concerne, je suis intimement convaincu
du bien-fondé de l’unicité de gestion. Les sociétés
d’exploitation doivent en effet disposer de la maîtrise
complète des aspects opérationnels de la gestion des
aéroports, afin de pouvoir exploiter de manière opti-
male ces importants outils économiques régionaux.

Prenant acte des conclusions de l’étude stratégique,
le Gouvernement wallon a décidé, lors de sa séance
du 24 mai 2006, de me charger, en concertation avec
mes Collègues du Budget, de l’Équipement et de la
Fonction publique, ainsi qu’avec le Ministre-Président,
d’analyser, d’ici la fin de l’année 2006, les possibilités
d’alignement de l’organisation du secteur aéropor-
tuaire wallon sur le principe de l’unicité de gestion.

Un manager de projet travaille actuellement sur ce
dossier.

Sa désignation, conformément à ce que j’annonçais
à mon Collègue en charge de la Fonction publique en
réponse à son courrier du 11 octobre 2006, n’a pu
intervenir que le 4 octobre dernier, après une procé-
dure de marché et l’engagement budgétaire préalable
requis, qui a nécessité une réallocation de l’article
concerné du budget des aéroports.

Le manager de projet désigné a dressé ces dernières
semaines, en collaboration avec la Direction générale
des transports du MET, le listing de l’ensemble des
tâches réalisées par les agents du MET en matière de
sûreté aéroportuaire. Il travaille actuellement sur la
détermination, en collaboration avec le MET et les
sociétés de gestion, des tâches qui pourraient être
transférées à ces dernières, et sur l’identification des
budgets corrélatifs.

Dès qu’un travail suffisamment abouti aura été réa-
lisé, je m’empresserai de le soumettre à l’examen du
groupe de travail ad hoc, dont la constitution a été déci-
dée par le Gouvernement wallon. Les organisations
syndicales représentées au Comité de Secteur XVI
seront informées lorsque le groupe de travail aura pu
examiner les résultats engrangés par le manager de
projet et que le Gouvernement aura pu prendre atti-
tude sur ses conclusions.

Dans l’intervalle, le Gouvernement wallon a
décidé, le 24 mai 2006, qu’afin de ne pas accentuer la
problématique du reclassement éventuel des agents
statutaires et contractuels du MET, la réserve de
recrutement constituée à l’issue de l’examen de sur-
veillants d’aéroports, ne serait pas activée.

Les besoins futurs en matière de sûreté aéropor-
tuaire sont par conséquent rencontrés actuellement par
le recours à un prestataire privé de services.

En tout état de cause, j’annonçais déjà dans mon
rapport au Gouvernement wallon du 24 mai 2006
qu’une étroite collaboration avec mes Collègues en

7P.W. - C.R.I.C. 32 (2006-2007) - 7 décembre 2006



charge de la Fonction publique et du Budget devra
intervenir afin de définir précisément les solutions
existant à court et moyen termes afin d’opérer la réor-
ganisation du secteur de manière optimale, dans le
cadre de l’objectif fixé de la garantie du maintien de
l’emploi. Des besoins existent aussi actuellement au
sein d’autres services du MET (district des Routes,
des Voies hydrauliques) et pourraient être totalement
ou partiellement rencontrés dans le cadre de la réorga-
nisation des missions de sûreté.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA CRÉATION D’UN PÔLE D’ÉNERGIE

À COUVIN»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial ; sur «la création d’un pôle d’énergie à Couvin».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, vous
annonciez récemment, lors d’une visite dans l’arron-
dissement de Philippeville, que le Gouvernement wal-
lon était conscient de la nécessité d’aider la région
couvinoise.

Vous avez alors proposé d’organiser une rencontre
entre les mandataires couvinois et 4 ministres wallons
afin de débattre de la problématique couvinoise. Vous
aviez également annoncé la possibilité de créer un
pôle économique sur le thème de l’énergie.

Puis-je vous demander Monsieur le Ministre ce
qu’il en est aujourd’hui de ces projets et propositions
formulés il y a plus de deux mois maintenant ?

Des réunions sont-elles prévues? La personne enga-
gée pour développer le pôle énergie a-t-elle entamé ses
travaux? Quand pourrons-nous connaître les orienta-
tions de ce travail ? Quelles sont les solutions envisa-
gées pour permettre le développement économique,
social, culturel de Couvin et la région de Philippeville?

Pouvons-nous espérer que des solutions seront pro-
posées et mises en œuvre rapidement afin que, combi-
nées au futur contournement, elles puissent sortir de
l’isolement la région de Philippeville et contribuer
ainsi à améliorer la qualité de vie des habitants ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Député,
le zoning de Mariembourg est un parc d’activité éco-
nomique sur lequel 36 sociétés sont implantées.

Leur consommation d’énergie est importante et cette
situation évoluera à l’avenir eu égard à la valorisation
des terrains. Plusieurs firmes sont ou seront actives
dans les secteurs suivants: entreprise générale de
construction; entreprise de fabrication de fromages;
traiteur; entreprise de location de chapiteaux; entreprise
de vente et réparation de cycles et motos ; atelier métal-
lique et mécanique; unité de recyclage de matériaux de
construction; nouveaux séchoirs à bois (importante
consommation de chaleur, idéale pour la cogénération).

Par ailleurs, c’est à Mariembourg que s’est déve-
loppée la première plate-forme bois de Wallonie.
L’entreprise SECO-BOIS, déjà active sur le zoning de
Mariembourg, dispose d’une unité de production de
combustible bois, mais aussi d’une unité de produc-
tion d’énergie durable.

En attendant l’installation d’unités de cogénération,
trois chaudières sont déjà fonctionnelles. SECO-BOIS
a également établi un partenariat avec Suez-Electrabel
pour mettre en place deux unités de cogénération de
350 kW électrique et 550 kW thermique. La technolo-
gie de pointe mise en œuvre est celle développée par
la firme Xylowatt. Cette société wallonne construit
des groupes de cogénération utilisant du gaz produit
au départ de plaquettes de bois dans un gazogène.

La mise en place de quatre nouveaux groupes gazo-
électrogènes est envisagée à relativement court terme.

Il y a donc en place une puissance installée de four-
niture d’énergie durable pour le zoning, qui sera aug-
mentée dans le futur. C’est autour de ce potentiel que
je voudrais développer un pôle énergétique pour les
entreprises du zoning comme cela a été réalisé sur le
zoning de Kaizerbaracke.

Cela rejoint d’ailleurs plus globalement la politique
que je souhaite mener et que j’ai explicitée lors de la
réunion pour lancer le concept «zoning énergie
durable» qui s’est tenue en juin 2005.

Un ingénieur mécanicien a été engagé pour déve-
lopper ce pôle à Mariembourg en mai 2006. Les pre-
mières analyses technico-économiques s’avèrent
intéressantes. Les premiers résultats seront dispo-
nibles en mai 2007.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.
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M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE RENFORCEMENT DU PERSONNEL
DE LA DIRECTION DU CONTENTIEUX»

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE RETARD DE PAIEMENT DES ALLOCATIONS
DE DÉMÉNAGEMENT ET DE LOYER»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les
questions orales de M. Borsus, sur «le renforcement
du personnel de la direction du contentieux» et de
Mme Dethier-Neumann, sur «le retard de paiement
des allocations de déménagement et de loyer» à
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et
du Développement territorial.

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Messieurs les Ministres, je me
permets de vous interroger conjointement suite à un
rapport du médiateur de la Région wallonne relatif au
paiement tardif des allocations de déménagement et
de loyer dû notamment à un manque de personnel à la
Division du Contentieux.

En effet, d’après le rapport établi par le médiateur,
il semblerait que les délais de paiement des primes
d’allocation de déménagement et de loyer soient anor-
malement longs, rendant plus difficile encore la situa-
tion déjà précaire des demandeurs.

Il semblerait que des contacts aient eu lieu entre
vos cabinets afin de tenter d’apporter une solution à
ce problème, notamment, en renforçant le personnel
du service chargé du contentieux. Selon le rapport, il
n’y aurait effectivement qu’un seul poste à mi-temps
alors que les besoins du service pour fonctionner nor-
malement sont estimés à 5 agents à temps plein.

Pouvez-vous dès lors me préciser, MM. les Minis-
tres, quelles mesures sont envisageables pour résoudre
ce problème important qui complique la situation de
plusieurs dizaines de familles se trouvant déjà dans
une situation sociale et financière difficile ?

Est-il possible comme le propose le médiateur, de
simplifier les procédures, de revoir les budgets néces-
saires, de renforcer le personnel de la Direction du
contentieux?

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, dans l’E-news du médiateur de la Région
wallonne paru début novembre, il apparaît qu’il existe
une augmentation importante, ces trois derniers mois,
des réclamations des bénéficiaires d’allocations de
déménagement et de loyer concernant les délais de
paiement de ces aides.

De nombreux dossiers ont un délai d’attente qui
avoisine 14 mois pour des montants qui oscillent entre
700 et 2.200 euros.

Comme vous ne l’ignorez pas, ces aides s’adressent
à un public précarisé pour qui, évidemment, l’attente
indéfinie d’une aide financière peut être source de
problèmes financiers insurmontables.

Ces aides sont notamment octroyées à des per-
sonnes qui quittent un logement insalubre pour un
logement conforme mais, le plus souvent, plus cher.
Ces ménages sont donc confrontés à une double
contrainte : pour obtenir une aide au logement, ils doi-
vent s’installer dans un logement salubre ; mais pour
payer ce logement salubre, ils doivent mobiliser une
grande part de leurs ressources financières, ce qu’ils
ne peuvent faire sans une aide financière… Ils sont
donc suspendus en attendant le dénouement d’une
procédure administrative.

Monsieur le Ministre, ce retard est-il circonstancié?
Quelles sont les raisons qui expliquent un tel retard?
Où le bât blesse-t-il ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il faut tout d’abord
avoir à l’esprit que seule une petite partie des dossiers
ADeL transite, pour le paiement de l’allocation (c’est
la Division du Logement qui détermine si le droit est
établi) par la Direction du Contentieux de la Division
de la Trésorerie, à savoir les dossiers comportant une
procuration (par exemple, en cas d’avance du CPAS
sur allocation), ceux des personnes en médiation de
dettes ou pour lesquelles un administrateur provisoire
a été désigné…

Pour ce qui concerne les autres dossiers («nor-
maux»), des efforts importants ont été consentis par la
Division du Logement pour assurer un traitement
rapide des dossiers.

C’est au niveau des dossiers transitant par la Direc-
tion du Contentieux de la Division de la Trésorerie
que les problèmes se posent.
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Cette Direction relève des compétences de mon
collègue Michel Daerden.

Le problème du retard dans le traitement des dos-
siers vient du sous-effectif dans lequel se trouve cette
Direction.

M. Daerden a déployé des efforts pour renforcer
l’effectif de cette Direction : il m’indique donc avoir
obtenu l’autorisation de recrutement de deux per-
sonnes supplémentaires pour ce service.

L’assouplissement des procédures en vigueur est à
l’examen au sein de cette Direction : il n’est par
exemple pas normal qu’une somme de 1.200 euros y
soit bloquée alors, par exemple que le montant dû au
CPAS pour le remboursement d’une avance n’est que
de 500 euros.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je remercie
M. le Ministre pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES PRIMES A L’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE

EN FAVEUR DES PARTICULIERS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur, «les primes à l’économie d’énergie en
faveur des particuliers».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, ces der-
nières semaines, je suis informé d’un nombre plus
important de rejets de prime justifiés par le soi-disant
non-respect de la norme NBN D50-001 relative à la
ventilation par les fenêtres.

À titre d’exemple, on refuse à un demandeur sa
prime pour une pompe à chaleur parce que les
fenêtres ne correspondraient pas à cette norme. Reli-
sant l’article 5 de l’arrêté ministériel, je ne découvre
aucune trace dans le texte que l’octroi de cette prime

est conditionné par un type particulier de fenêtres. Il
est par contre question d’un niveau K ou d’un niveau
Be à ne pas dépasser. Il est également question d’une
incompatibilité de cette prime pour la pompe à cha-
leur avec l’existence d’une climatisation. D’où vient
donc cette nouvelle disposition? Par quel texte est-ce
que les refus sont couverts ?

L’exemple est d’autant plus irritant que le texte
publié on line ainsi que le formulaire sur lequel la
demande devra être introduite ne font aucune réfé-
rence à cette nouvelle condition.

Deuxième exemple : on refuse au demandeur sa
prime pour le double vitrage pour le même motif que
celui que je viens d’évoquer alors que ni l’arrêté
(article 2) ni le formulaire ne font un lien entre
l’obtention de cette prime et le respect de ladite
norme. Dans l’arrêté, on fait référence à cette norme
uniquement dans l’article 7 qui définit les conditions à
respecter pour obtenir la prime en faveur d’une venti-
lation avec récupération de chaleur.

J’en ai vu dernièrement des demandes qui ont été
refusées pour non-respect de ladite norme alors que
dans les prospectus, les produits sont renseignés
comme répondant aux normes demandées. Pour véri-
fier, j’ai demandé à ce que les entreprises me fournis-
sent les certificats adéquats.

Frustrés, les particuliers critiquent la Région wal-
lonne, qui selon eux, promet et ne tient pas ses pro-
messes. Qu’en est-il ? Est-ce que ces critiques sont
justifiées? Plus concrètement, quel texte réglemen-
taire prescrit de refuser toute demande en matière
d’isolation ou de chauffage si la norme relative à la
ventilation par les fenêtres n’est pas respectée? Est-ce
que les particuliers ont droit à un recours?

Si je pose la question, c’est qu’à mes yeux et sauf
erreur de ma part, il y a un manque de cohérence entre
règlement et pratique administrative. Si cette thèse
s’avère exacte, nous rendons un très mauvais service
tant à la Région wallonne qu’à notre politique énergé-
tique. Il n’y a rien de plus contre-productif en la
matière que des demandeurs frustrés parce que nous
ne sommes pas cohérents avec nous-mêmes.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le
Député, votre question porte sur le refus de primes
pour le non-respect de la norme NBN D50-001 rela-
tive à la ventilation des bâtiments dans le cadre de
l’octroi de certaines primes.
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Pour rappel : la réglementation wallonne en matière
d’isolation thermique et de ventilation (1996) impose
pour les logements neufs, un niveau d’isolation ther-
mique globale K 55 et le respect de la norme belge
(1991) relative à la ventilation des habitations (NBN
D50-001). L’objectif est de garantir une bonne qualité
de l’air tout en maîtrisant la consommation d’énergie.

Depuis le nouveau plan d’actions (2005-2007) rela-
tif aux primes du Fonds énergie, contrairement à ce
que vous dites, j’ai ajouté comme condition que les
primes pour les logements neufs et pour les pompes à
chaleur (PAC) destinées au chauffage d’un logement
neuf respectent cette réglementation.

Je vous invite donc à relire l’arrêté ministériel du
11 avril 2005 favorisant l’utilisation rationnelle de
l’énergie et plus particulièrement les articles 3 (loge-
ment neuf) et 5 (PAC) qui précisent bien que ces primes
seront octroyées à condition que la ventilation de l’habi-
tation soit conforme à la réglementation en vigueur.

De plus, l’obligation du respect de cette réglemen-
tation est rappelée à chaque fois, notamment sur les
formulaires concernés ; sur le site portail de l’énergie
ou encore sur les brochures explicatives des diffé-
rentes primes.

Il est exact que depuis 1996, peu de contrôles de
cette réglementation ont été réalisés. L’octroi de
primes représente un instrument qui permet de contrô-
ler mais aussi d’attirer l’attention des professionnels
du secteur de la construction et des architectes sur les
exigences à respecter et à mettre en œuvre.

Vu votre attachement à la matière énergétique,
j’imagine que vous ne contesterez pas le bien-fondé
de cette législation et de la démarche.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA MODIFICATION SENSIBLE

DU RELIEF DU SOL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la modification sensible du relief du sol».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, c’est un
sujet qui a fait couler beaucoup d’encre. L’article 84,
§ 1er, 8° du CWATUP précise que «nul ne peut, sans
un permis préalable écrit et exprès du collège des
bourgmestre et échevins modifier sensiblement le relief
du sol».

Dans son arrêt Van der Eycken n° 16.897 du
21 février 1975, le Conseil d’État dit que «des travaux
de remblais tendant à relever de moins de deux mètres
le niveau normal du sol sur une superficie de 30 m2
ne constituent pas une modification sensible du relief
du sol pour laquelle un permis de bâtir doit être déli-
vré en vertu de l’article 44, alinéa 1er, de la loi du
29 mars 1962».

Dans un arrêt Nisenbaum n° 82.869 du 14.10.1999,
le même Conseil d’État annule un arrêt ministériel
refusant le permis d’urbanisme de modifier le relief
du sol par l’érection d’un talus. Dans les considérants,
nous pouvons lire que l’argument du requérant se
base sur l’arrêt Van der Eycken et qu’aucune disposi-
tion ne définit ce qu’il faut entendre par «modification
sensible du relief du sol».

Le caractère sensible doit s’apprécier en fonction
de l’ensemble des caractéristiques du terrain et non en
isolant l’une ou l’autre de celles-ci. Dans le cas
concret, la Cour juge que la modification du relief du
sol n’est pas une modification sensible alors qu’elle
avait été jugée comme telle par la commune, la Dépu-
tation permanente et le Ministre lui-même. Sur cette
base, elle juge que la modification du relief n’a pas
été soumise à un permis préalable et que dès lors, le
collège et les autorités ont été soumis à un permis
préalable et que dès lors, le collège et les autorités ont
été incompétents pour se prononcer sur la demande.

Avouons que ceci est de nature à se poser des ques-
tions. Ce que nous considérons être une modification
sensible du relief du sol n’en est pas une en termes de
l’arrêté du Conseil d’État – l’arrêté étant toujours
d’application à ce jour puisqu’aucune précision régle-
mentaire n’a été apportée à ce sujet. De ce fait, les
candidats bâtisseurs à qui des permis ont été refusés
parce que la modification a été considérée comme
étant trop sensible, pourraient eux aussi introduire une
demande en annulation des refus. Bref, nous nous
trouvons dans le flou le plus complet.

Monsieur le Ministre, il faut adopter un règlement
sous forme d’arrêté de Gouvernement afin de donner
aux décisions administratives une base réglementaire –
faute de quoi toute décision prise en la matière relève
de l’arbitraire. Monsieur le Ministre, quelle est votre
analyse de la situation?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Suite à la question
posée par l’honorable Membre, je lui apporte les pré-
cisions qui suivent.

Il n’entre pas dans les intentions du Gouvernement
de proposer au Parlement de modifier l’article 84, § 1er,
8° du CWATUP pour y introduire une définition de
l’adverbe «sensiblement».

En effet, d’une part, le caractère sensible de la
modification dépendant non seulement du volume
modifié mais aussi du relief environnant, il convient
de laisser à l’autorité compétente le pouvoir d’appré-
cier l’importance de la modification et donc l’obliga-
tion ou non de soumettre l’exécution des travaux à
l’obtention préalable d’un permis d’urbanisme.

D’autre part, il n’est pas possible de réglementer
tous les cas de figure qui peuvent se présenter puisque
la modification du relief du sol se rapporte autant à
des travaux de remblai que de déblai, autant à des tra-
vaux qui affectent le relief naturel que le relief artifi-
ciel du sol.

Il faut en outre préciser que l’aspect sensible d’une
modification n’implique pas nécessairement que soit
apportée une modification de la hauteur du sol : ainsi,
à titre d’exemple, remplacer une faible couche de la
terre arable d’une prairie par un ballastage sans modi-
fier au final le niveau du sol constitue bel et bien une
modification sensible du relief du sol.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA PROLONGATION DES PROJETS PALME»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la prolongation des projets PALME».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, depuis
quelques années, plusieurs communes wallonnes sou-
tiennent des initiatives communales en matière d’utili-
sation rationnelle de l’énergie et de développement
des énergies renouvelables dans le cadre de projets

PALME (Plan d’actions locales pour la maîtrise de
l’énergie).

Ces communes se sont lancées activement dans les
audits énergétiques et/ou la réalisation de projets éco-
nomiseurs d’énergie, financés par la Région wallonne
à hauteur de 50 % pendant une durée de trois ans.
(dépenses de personnel et de fonctionnement des pro-
jets sélectionnés).

Dans le cadre actuel de maîtrise de l’énergie, de
réduction des dépenses énergétiques, tant au niveau
privé que public, ces communes espèrent aujourd’hui
poursuivre ce programme.

Pouvez-vous les rassurer, Monsieur le Ministre,
quant à l’avenir de ce projet? Sera-t-il renouvelé? Les
projets entamés pourront-ils être poursuivis? Des aides
régionales seront-elles encore accordées aux projets en
cours, voire à de nouveaux projets PALME?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Député,
comme j’ai déjà pu le dire dans cette Commission, je
souhaite vous rappeler que le projet PALME est une
initiative pilote basée sur un appel à candidatures. Il
n’y a donc au niveau de la Région aucun engagement,
même si le projet PALME devait être maintenu, de
reconduire les communes déjà sélectionnées.

Concernant l’avenir de projet PALME, il est bien
dans mon intention de ne pas reconduire cette action
telle quelle et j’ai déjà été très clair à ce sujet.

En effet, sur base d’une évaluation et sur base de
l’évolution future de la législation wallonne (PEB et
directive sur l’efficacité énergétique), je souhaite
recadrer le prochain appel aux communes sur les trois
points suivants :

– mettre en place au niveau des communes un cadastre
énergétique, une comptabilité énergétique ainsi
qu’établir une liste des travaux prioritaires permettant
les retours sur investissements les plus intéressants ;

– vérifier, dans un premier temps, que lors de l’intro-
duction des permis, le K55 sera bien respecté. Et
demain, informer les candidats bâtisseurs quant à la
nouvelle législation wallonne relative à la perfor-
mance énergétique des bâtiments ;

– organiser une permanence en soirée ou le week-end
à destination des citoyens afin de diffuser une
information générale sur l’énergie et si nécessaire
les rediriger vers les services adéquats (guichets,
facilitateurs…).

De plus, un encadrement spécifique de ces com-
munes sera mis en place.
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Ma volonté, comme je le proposerai dans le cadre
de la transposition de la directive européenne sur la
performance énergétique des bâtiments, est que les
communes montrent l’exemple en termes de gestion
énergétique, avant tout au sein de leurs bâtiments.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. YZERBYT À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA SUPPRESSION DE DEUX LIAISONS

FERROVIAIRES DIRECTES
SUR LA LIGNE TOURNAI-BRUXELLES

AINSI QUE LA REAFFECTATION DU PERSONNEL
DE TOURNAI VERS MONS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Yzerbyt à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la suppression de deux liaisons ferroviaires
directes sur la ligne Tournai-Bruxelles ainsi que la
réaffectation du personnel de Tournai vers Mons».

La parole est à M. Yzerbyt pour poser sa question.

M. Yzerbyt (cdH). – Monsieur le Ministre, les
nouveaux horaires de la SNCB, entrant en vigueur ce
10 décembre, sont pour le moins néfastes pour le Hai-
naut occidental.

En effet, deux liaisons directes de Tournai vers
Bruxelles sont supprimées, obligeant les usagers à
patienter en gare d’Ath ou à y changer de train.

Les liaisons ainsi concernées sont les trains de 4h15
et de 5h19, les principaux usagers visés sont des tra-
vailleurs du chemin de fer et des postiers.

Ces modifications ont des implications non seule-
ment sur les Tounaisiens et les Leuzois mais égale-
ment sur les Athois ou les Mouscronnois.

Ces diverses modifications dépècent un peu plus
encore le chemin de fer en Hainaut occidental. La
crainte est réelle de voir le Hainaut de plus en plus
mis de côté au profit d’autres liaisons à partir d’autres
régions.

De plus, à partir de ce 22 janvier, il n’y aura plus
de préposés aux renseignements à la gare de Tournai,
le service étant supprimé, le personnel sera affecté à
Mons.

Le syndicat y voit le premier effet négatif de la
fusion administrative des gares de Tournai et de Mons.
Le syndicat est opposé à une telle fusion.

De surcroît, cette réaffectation semble incohérente
vu les rénovations opérées en gare de Tournai.

Monsieur le Ministre, face à ces mesures, je crains
de voir le Hainaut occidental de plus en plus esseulé
face à de telles décisions qui risquent de freiner la
mobilité de nos citoyens.

Je sais que vous n’êtes pas compétent en ces
matières, toutefois avez-vous eu ou pris des contacts
avec votre homologue fédéral sur ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Dans une précé-
dente réponse, j’informais l’Honorable membre que la
réorganisation des gares SNCB de Tournai et de Mons
découlait notamment de l’application des directives
européennes et relevait de l’organisation interne des
sociétés du Groupe SNCB, Infrabel et la SNCB-voya-
geurs, lesquelles dépendent du Gouvernement fédéral.

Dans ce contexte, la Région wallonne ne dispose
pas d’une capacité d’intervention directe dans la réor-
ganisation des gares, ni d’ailleurs dans l’aménage-
ment des horaires.

Précisément, par rapport aux modifications d’horaire
des 2 trains matiniers au départ de Tournai, leurs
conséquences en termes de temps de parcours par rap-
port à la situation actuelle ne semblent pas aussi défa-
vorables aux voyageurs que ne le laisse entendre
l’Honorable membre.

En effet, selon les informations disponibles à la
SNCB, le trajet entre Tournai et Bruxelles-midi
devrait durer 6 minutes de moins qu’aujourd’hui pour
le premier train (1h03 au lieu d’1h09) tandis que la
perte de temps serait limitée à 3 minutes pour le train
de 5h19 (1h03 au lieu d’1h00 aujourd’hui).

Pour ma part, même si l’impact de ces modifica-
tions semble donc limité, j’interviendrai auprès du
Secrétaire d’État Bruno Tuybens afin de relayer vos
inquiétudes et éviter un affaiblissement de l’offre de
transport ferroviaire en Hainaut occidental.

M. le Président. – La parole est à M. Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.
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QUESTION ORALE
DE M. WACQUIER À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES PRESCRIPTIONS URBANISTIQUES

EMPÊCHANT CERTAINS TYPES
DE CONSTRUCTIONS

PORTEUSES D’ÉCONOMIES D’ÉNERGIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wacquier à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «les prescriptions urbanistiques empêchant
certains types de constructions porteuses d’économies
d’énergie».

La parole est à M. Wacquier pour poser sa question.

M. Wacquier (PS). – Monsieur le Ministre, voilà
plusieurs semaines que, tant dans la presse écrite que
dans la presse orale, l’on entend beaucoup parler
d’économies d’énergies. Ainsi, chaque jour, on nous
prescrit de faire de petits efforts qui permettront de
réaliser de grandes économies. Cela va des petits
conseils pratiques pour chaque pièce de la maison aux
gestes qui sauvent le portefeuille ou encore aux trucs
et astuces pour faire baisser sa facture d’électricité.

Il va sans dire que cette démarche est tout à fait
honorable, mais si je me permets de venir vers vous
aujourd’hui ce n’est pas pour aborder les petits conseils
tels que de couvrir les casseroles durant la cuisson, de
prendre une douche à la place d’un bain, de ne pas
employer systématiquement les 9 litres disponibles dans
la chasse d’eau ou encore, d’ériger des murs en ballots
pour consommer 10 fois moins de mazout. Non, ma
demande aujourd’hui est un peu différente.

Le Code wallon de l’Aménagement du Territoire,
de l’Urbanisme et du Patrimoine énonce une multi-
tude règles. Ainsi, toute personne qui bâtit une nou-
velle maison ou rénove est tenue de les respecter. Ces
prescriptions urbanistiques (pour la zone d’habitat ou
la zone d’habitat à caractère rural) ont souvent ten-
dance à amenuiser les volontés d’économie d’énergie.

Prenons l’exemple des faîtières (lignes de toit). Ces
dernières doivent être soit parallèles aux limites par-
cellaires, soit parallèles aux lignes de voiries. Vous
n’êtes pas sans savoir que si je souhaite installer des
panneaux solaires, ceux-ci doivent être parallèles à la
ligne de toit. Cependant, il arrive fréquemment qu’en
prenant en considération la disposition des maisons
additionnée à la disposition du panneau, cela a comme
conséquence que le panneau ne capte les rayons du
soleil que durant une infime partie de la journée. Ce
qui engendre une perte d’énergie.

En outre, en Région wallonne, on nous oblige à uti-
liser des briques de parement pour les façades. On ne
peut pas utiliser le bois qui est un excellent isolant.
Pourquoi ?

Enfin, dans les prescriptions urbanistiques, on
interdit que la surface des baies vitrées soit plus
grande que la surface en brique. On interdit le double
vitrage partout alors qu’un double vitrage 1.1 est plus
isolant qu’une brique.

Monsieur le Ministre, loin de moi l’idée de suppri-
mer les prescriptions urbanistiques. Cependant ne
serait-il pas judicieux, et ce pour des questions d’éco-
nomie d’énergie, de les alléger ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je voudrais tout
d’abord répondre à l’honorable Membre que je par-
tage – en tant que Ministre en charge de l’énergie – sa
préoccupation qui vise à économiser au maximum
l’énergie utilisée pour chauffer les habitations, que ce
soit dans le cadre de rénovations ou de constructions
neuves.

Le projet de décret dit «PEB», décret visant à pro-
mouvoir la performance énergétique des bâtiments, va
d’ailleurs être incessamment soumis au Gouverne-
ment wallon pour adoption en troisième lecture.

Ce projet de décret se veut ambitieux et, par-delà la
transcription de la directive européenne, oblige la
pose de panneaux capteurs solaires thermiques (ou un
système équivalent d’économie générée) pour tous les
bâtiments soumis aux exigences de performance éner-
gétique et en priorité les bâtiments publics.

Par ailleurs, l’importance de la performance éner-
gétique est mise en évidence en l’inscrivant directe-
ment dans l’article 1er du Code wallon de l’Amé-
nagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patri-
moine (devenant CWATUP). Tout projet urbanistique
devra donc répondre au souci de s’inscrire dans le
cadre d’une performance énergétique optimale (ceci
peut avoir des répercussions sur le choix des implan-
tations, de la volumétrie, des matériaux).

Il est également prévu que les prescriptions d’un
plan communal d’aménagement, d’un règlement com-
munal d’urbanisme ainsi que des plans de lotissements
disposent que tout bâtiment intègre un ou plusieurs
panneaux capteurs solaires thermiques.

En outre, les dispositions d’un plan communal
d’aménagement ou d’un règlement communal d’urba-
nisme qui sont contraires cesseront de produire leurs
effets.
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L’honorable Membre peut donc constater l’effort
en cours pour obtenir une performance énergétique
optimale.

Enfin, je tiens à souligner qu’il est pour moi néces-
saire et indispensable que notre Région vise et
atteigne un urbanisme qualitatif tant au niveau esthé-
tique et paysager qu’au niveau énergétique.

M. le Président. – La parole est à M. Wacquier.

M. Wacquier (PS). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE CHANGEMENT DES RÈGLES D’ATTRIBUTION

DANS L’OCTROI DES PRÊTS
À LA SOCIÉTÉ WALLONNE DE CRÉDIT SOCIAL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur «le changement des règles d’attribution dans
l’octroi des prêts à la Société wallonne de crédit social».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, j’apprends
que la Société wallonne du crédit social (la SWCS)
changerait à nouveau les règles d’attribution d’un prêt.

Jusqu’à présent, la capacité de remboursement était
définie sur base des revenus actuels du candidat prê-
teur et sur la pérennité de ces revenus. Il semble
maintenant que les guichets doivent simuler une
déclaration fiscale sur base des 12 derniers mois – ce
qui peut fausser les données dans les cas où le candi-
dat emprunteur dispose actuellement d’un contrat de
travail qui lui assure sa capacité de remboursement
alors que 12 mois avant, il n’en disposait pas encore.

J’apprends aussi que le changement des règles
serait motivé par le fait que les guichets n’appliquent
pas le règlement de façon uniforme – certains gui-
chets pratiquant une interprétation extensive des
règles alors que d’autres les suivent à la lettre.

Cela aurait pour conséquence qu’un ensemble de
dossiers s’avère, après coup, problématiques parce que
la capacité de remboursement aurait été mal évaluée.

Certains s’imaginent que le caractère extensif
d’interprétation des règles ne serait pas sans lien avec
l’obligation de production minimale de prêts par cha-
cun des guichets.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais donc savoir si
ces rumeurs sont justifiées.

Les guichets de crédit social appliquent-ils, oui ou
non, les règles de façon différente d’une région à
l’autre? Dans l’affirmative, pouvez-vous nous dire
pour quelles raisons? Et quels en seraient les résul-
tats, voire, les conséquences?

Au lieu de modifier à nouveau les règles d’attribu-
tion, ne serait-il pas plus opportun d’inviter les gui-
chets défaillants à se conformer aux règles existantes
en leur rappelant que l’agréation obtenue les oblige à
être particulièrement prudents ?

Ce que je déplore ici, c’est qu’en modifiant sans
arrêt les règles pour tout le monde, nous complexi-
fions la situation à un point tel que nous-mêmes, nous
risquons de rendre les dispositifs inefficaces.

Plutôt que de pénaliser tout le monde (les guichets
qui travaillent correctement et les candidats emprun-
teurs), il vaudrait mieux se concentrer sur l’activité de
ceux qui ne respectent pas les règles.

Monsieur le Ministre, quelle sera votre analyse et
votre réaction en la matière?

Je vous remercie par avance de l’attention que vous
réserverez à la présente question.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je dois d’emblée
m’élever en faux à l’encontre de l’affirmation selon
laquelle «la SWCS changerait à nouveau les règles
d’attribution d’un prêt».

Pour rappel, le règlement des prêts de la SWCS a
été adopté par le Gouvernement le 25 août 2005, et
n’a été modifié qu’une seule fois, en mai 2006, et
vous étiez d’ailleurs demandeur de cette modification,
qui est étrangère à la question actuellement posée.

Ce règlement prévoit que le candidat emprunteur
produise, s’il est salarié, les fiches de paie des douze
derniers mois.

La SWCS est en fait mue par le souci de cerner au
plus près le revenu réellement disponible des ménages
candidats emprunteurs.

Si, dans le cas d’un salarié, on devait prendre en
compte le revenu net figurant sur sa fiche de paie, on
sait que cette somme est inférieure au revenu réelle-
ment disponible, puisque le précompte professionnel
est, le plus couramment, plus élevé que le montant de
l’impôt dû, ce qui donne d’ailleurs lieu à rembourse-
ment au profit du contribuable.
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En demandant aux Guichets de simuler la déclara-
tion fiscale, la SWCS a donc pour objectif de relever
la capacité d’emprunt des candidats emprunteurs : si
cette mesure demande un peu d’investissement en
temps de la part des Guichets, elle n’en vise pas moins
à «rendre service» aux candidats emprunteurs, sans
sortir des règles fixées par le règlement des prêts, en
cernant au plus près leur capacité «réelle» d’emprunt.

Cette manière de faire a donc pour effet, in fine, de
«soutenir» la production des prêts, puisqu’elle vise à
prendre en compte la capacité «totale» d’emprunt des
candidats emprunteurs.

D’une manière générale, je constate néanmoins que
la SWCS et les Guichets «fonctionnent», chacun pour
ce qui les concerne, dans une logique qui leur est
propre.

La SWCS se situe dans une logique «administra-
tive», en ce sens qu’elle estime que sa mission fonda-
mentale est de veiller à un respect scrupuleux du
règlement des prêts.

Les Guichets se situent quant à eux dans une
logique plus «commerciale», leur intention étant de
«satisfaire la demande sociale» - face par exemple à
un candidat emprunteur qui présente à leurs yeux des
garanties de solvabilité suffisantes, mais dont la situa-
tion n’entre pas totalement dans le cadre fixé par la
réglementation, leur sentiment est que cette dernière
n’est pas adaptée ; et ils manifestent dès lors leur
mécontentement par rapport à une règle qu’ils n’esti-
ment pas légitime.

Ceci étant, je ne pourrais évidemment admettre
qu’un Guichet outrepasse les règles : mais nous ne
sommes pas dans cette configuration car la SWCS
veille à ce que les règles soient appliquées correcte-
ment pas tous les Guichets.

Chaque Guichet a d’ailleurs fait l’objet d’un
contrôle durant le 1er semestre 2006 : un certain
nombre de mises au point ont dû être effectuées, mais,
globalement, les résultats étaient satisfaisants.

Par ailleurs, la SWCS, en développant son système
informatique, a mis en place toute une série de
contrôles a priori qui ne permettent plus aucun écart
de la part des Guichets.

Je pense donc que l’information dont vous faites
état quant à la disparité de l’application de la régle-
mentation par les Guichets doit dater d’un bon
moment.

J’ai organisé une réunion en mon Cabinet le 27 octo-
bre dernier, regroupant, autour d’un de mes collabora-
teurs, cinq représentants de Guichets (un par province)
et le Directeur général de la SWCS et l’un de ses
adjoints.

Des propositions constructives ont été émises en
vue de modifier le règlement des prêts, que j’exami-
nerai en même temps que l’élaboration du contrat de
gestion. Le comité d’accompagnement doit se réunir
la semaine prochaine pour examiner le rapport d’éva-
luation préalable au contrat de gestion.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse.

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’IMPLANTATION
DE SURFACES COMMERCIALES

ET LA MODIFICATION DU PLAN DE SECTEUR
A SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «l’implantation de surfaces
commerciales et la modification du plan de secteur à
Saint-Georges-sur-Meuse».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, dans plusieurs communes et notamment celle de
Saint-Georges-sur-Meuse, les zones commerciales sont
fort prisées par des chaînes de magasins mais égale-
ment par de nombreux vendeurs indépendants.

Dans plusieurs des cas, ces magasins, fort de leur
succès, se sentent très vite à l’étroit dans leur bâtiment
et projettent de construire de plus grandes zones de
chalandise vers des parcelles de terrains vierges de
toute construction.

Ma première question est la suivante.

Quelles sont les possibilités de développement ter-
ritorial pour les magasins indépendants pour étendre
leurs activités ?

Dans le cas de magasins de bricolage ou de jardi-
nage par exemple, la zone de chalandise nécessaire
est évidemment très grande.

D’autre part, dans plusieurs communes, les com-
merces sont manifestement en manque de terrain pour
établir leurs activités, c’est le cas de la commune de
Saint-Georges.
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Avez-vous dès lors ouvert un projet de révision du
plan de secteur en vue de libérer des zones pour ces
magasins?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Les possibilités de
développement pour les entreprises et les magasins
existants ont été augmentées dans le cadre du décret
du 1er juin 2006 dit «de remembrement urbain».

Il est possible de délivrer des permis d’urbanisme
pour de telles extensions sans devoir procéder à une
quelconque modification d’affectation d’un plan
d’aménagement, sur la base de l’article 111 du CWA-
TUP, et ce, que l’extension projetée soit jointive au
bâtiment initial ou non.

Si l’extension est envisagée en contiguïté au bâtiment
existant, le premier alinéa de l’article 111 s’applique.
Celui-ci précise que : «Les constructions, les installa-
tions ou les bâtiments existant avant l’entrée en
vigueur du plan de secteur ou qui ont été autorisés,
dont l’affectation actuelle ou future ne correspond
pas aux prescriptions du plan de secteur, peuvent
faire l’objet de travaux de transformation, d’agran-
dissement ou de reconstruction.».

Si l’extension est envisagée séparément du bâtiment
existant, le deuxième alinéa de l’article 111 s’applique.
Il sera alors nécessaire de modifier ou d’établir un
périmètre de reconnaissance au sens de la loi «Expa»,
préalablement à la délivrance du permis d’urbanisme
ou unique.

Pour rappel, l’article 111, alinéa 2 précise que :
«Pour des besoins économiques, les bâtiments et ins-
tallations ou ensembles de bâtiments et installations
qui forment une unité fonctionnelle, conformes au
plan de secteur ou existant avant l’entrée en vigueur
du plan de secteur, dont l’agrandissement est projeté
dans le périmètre visé à l’article 1er, 5° du décret du

11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des
activités économiques, peuvent faire l’objet de travaux
de transformation ou d’agrandissement impliquant
une dérogation à l’affectation d’une zone contiguë, à
l’exclusion des zones naturelles, des zones de parcs et
des périmètres de point de vue remarquable.

La construction, l’installation ou le bâtiment tel
que transformé, agrandi ou reconstruit doit s’intégrer
au site bâti ou non bâti.».

En ce qui concerne la modification du plan de sec-
teur, je rappelle qu’en séance du 27 mai 2004, pour-
suivant la restructuration du territoire nécessitée par le
développement de l’activité aéroportuaire, le Gouver-
nement a adopté un avant-projet de révision de plan de
secteur en vue du redéploiement des Forces Armées à
Liège et de l’octroi aux communes d’Ans et de Saint-
Georges de compensations planologiques aux modifi-
cations apportées au plan de secteur de Liège en vue
du développement de l’activité aéroportuaire de Liège-
Bierset et de l’activité qui lui est liée.

Il n’entre pas dans mes intentions de m’écarter des
orientations prises par le Gouvernement précédent
qui, pour mémoire, prévoient notamment : 88 ha de
zones d’habitat et d’habitat à caractère rural sur Ans
et Saint-Georges, 26 ha de zone d’activité écono-
mique mixte à Saint-Georges, 30 ha de zone de ser-
vices publics et d’équipements communautaires aux
Forces Armées.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux.

La séance est levée.

– La séance est levée à 13 heures 46 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

ADeL Allocation de déménagement et de loyer

AIS Agence immobilière sociale

AMURE Amélioration de l’efficience énergétique et promotion d’une utilisation plus rationnelle
de l’énergie du secteur privé

CCAT Conseil consultatif communal pour l’Aménagement du Territoire

CPAS Centre public d’Action sociale

CPDT Commission permanente du Développement territorial

CRAC Centre régional d’Aide aux Communes

CRAT Commission régionale pour l’Aménagement du Territoire

CREG Commission de régularisation de l’Électricité et du Gaz

CWaPE Commission wallonne pour l’Énergie

CWATUP Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

CWEDD Conseil wallon de l’Environnement pour le Développement durable

DGATLP Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DGRNE Direction générale des Ressources naturelles et de l’Environnement

DPR Déclaration de Politique régionale

FADELS Fonds d’Amortissement des emprunts du Logement social

Forem Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

GRD Gestion du Réseau de distribution

IEW InterEnvironnement Wallonie

Interreg Initiative communautaire concernant les zones frontalières

MET Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

NBN Norme belge

PALME Programme d’Actions locales pour la Maîtrise de l’Énergie

PCA Plan communal d’Aménagement

PEB Plan d’Exposition au Bruit

PEI Programme exceptionnel d’investissement

RER Réseau Express régional

Resa Relance économique et Simplification administrative

SAB Société de Développement et de Promotion de l’Aéroport de Liège-Bierset

SAED Sites d’Activité économique désaffectés

SAR Sites à réaménager non pollués

SDER Schéma de développement de l’espace régional

Selor Secrétariat permanent de Recrutement de l’État (Sélectionner - Orienter)

SNCB Société nationale des Chemins de Fer belges

Sowaer Société wallonne des Aéroports

SRPE Site de Réhabilitation paysagère et environnementale
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SRWT Société régionale wallonne des Transports

SWCS Société wallonne de Crédit social

SWL Société wallonne du Logement

TEC Société de Transport en commun

ZACC Zone d’Aménagement communal concerté

ZAE Zone d’Activités économiques

ZAEP Zone d’activité économique prioritaire
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